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 chez vous! 

CAHIER DE L'ÉLÈVE DE LA SITUATION D’APPRENTISSAGE
LES PATRIOTES D’HIER –  
LES CITOYENNES ET CITOYENS D’AUJOURD’HUI
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 Fiche 1 : le territoire 

Document 1. La carte de l’Amérique du Nord britannique sous l’Acte constitutionnel (1791-1838)

© Collection Assemblée nationale.
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 Fiche 2 : L’organisation du pouvoir 

Document 2. Le schéma de gouvernance du Bas-Canada (1792-1838)

© Collection Assemblée nationale, produit par Christian Blais, historien à la Bibliothèque de l’Assemblée nationale.
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 Fiche 3 : La constitution 

Document 3a. La proclamation de l’Acte constitutionnel de 1791

© Archives nationales du Canada, C-137346.

Document 3b. Des extraits de l’Acte constitutionnel de 1791

« Un Acte aiant été passé dans la quatorzième année du Règne de sa présente Majesté, intitulé Acte qui poûrvoit plus 
efficacement pour le Gouvernement de la Province de Québec, dans l’Amérique du Nord  : Et le dit Acte n’étant plus à 
plusieurs égards applicables à la présente condition et circonstances de la dite Province […]. »
« III. Et il est de plus statué par la dite autorité […] d’autoriser et ordonner au Gouverneur ou lieutenant Gouverneur […] de 
sommer au dit Conseil Législatif […] un nombre suffisant de personnes sages et convenables […] et que chaque personne qui 
sera ainsi sommée au Conseil Législatif de l’une ou l’autre des dites Provinces respectivement, deviendra par cela membre 
de tel Conseil Législatif auquel il aura été sommé. »
« XX. Et il est de plus statué par la dite autorité, que les membres pour les différents districts, ou comtés […] seront choisis par 
la majorité des voix de telles personnes qui posséderont […] des terres […] dans tel district, ou comté […] et étant de la valeur 
annuelle de quarante shellings sterling ou au dessus [ou] un domicile et un emplacement dans une telle ville ou jurisdiction 
[…] et étant d’une valeur de cinq livres sterling ou au dessus, […] ».
« XXII. Pourvu toujours […] que personne ne pourra voter à aucune élection, […] ou être élue […] qui n’aura pas l’age accompli 
de vingt-un ans, et qui ne sera pas sujet […] de sa Majesté […]. »
« XXVII. Pourvu toujours […] que le dit Conseil Législatif et l’Assemblée, dans chacune des dites Provinces, seront convoqués 
une fois au moins dans chaque année, et que chaque Assemblée continuera pendant quatre années, […] et pas plus longtems, 
[…]. »
« XXVIII. Et il est de plus statué par la dite autorité, Que toutes les questions qui s’éleveront dans les dits Conseils Législatifs 
ou Assemblées respectivement, seront décidées par la Majorité des voix de tels Membres qui y seront présens […]. »
« XXIX. Pourvu toujours […] Qu’il ne sera permis à aucun Membre, soit du Conseil Législatif ou de l’Assemblée […] d’y siéger 
ou d’y voter jusqu’à ce qu’il ait prêté et souscrit le Serment suivant, soit devant le Gouverneur ou le Lieutenant Gouverneur 
[…] et qu’il sera administré en langue Anglaise ou Française, comme le cas le requiérera.
Je A. B. promets sincèrement et Jure, que je serai fidèle et porterai vraie fidélité à Sa Majesté le Roi George […]. Ainsi Dieu 
me soit en Aide. »
« XXX. Et il est de plus statué par la dite Autorité, que toute fois qu’aucun Bill qui aura été passé par le Conseil Législatif, et par 
la Chambre d’Assemblée […] sera présenté, pour l’approbation de sa Majesté, au Gouverneur ou Lieutenant Gouverneur []. »

Pour consulter le texte intégral : https://bit.ly/2yCkuWK.

https://bit.ly/2yCkuWK
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 Fiche 4 : Les élections 

Document 4a. Un extrait de « 1792 : Les premières élections » de VoRo

© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 24.

 

Information historique  

en lien avec la BD :

	› En janvier 1792, un club 

constitutionnel se forme  

à la taverne Franks à 

Québec.

	› Une volonté de connaître 

les règles parlementaires 

britanniques est à 

l’origine de cette 

initiative.

	› Jusqu’à 150 personnes  

se rassemblent 2 fois  

par mois pour discuter 

des rouages de 

la constitution.

	› Une question importante 

est soulevée : quelles 

qualités doit posséder  

un élu pour bien faire 

son travail?
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 Fiche 4 : Les élections 

Document 4a. Un extrait de « 1792 : Les premières élections » de VoRo (suite)

© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 25.
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 Fiche 4 : Les élections 

Document 4a. Un extrait de « 1792 : Les premières élections » de VoRo (suite)

© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 29.
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 Fiche 4 : Les élections (suite) 

 

Document 4b. Le placard À tous les électeurs

© Bibliothèque de l’Université McGill, collections spéciales et livres rares.

Retranscription de l’en-tête :

« Le dessein de ce Tableau est de déterminer lequel des deux, le Marchand ou l’Avocat, est le plus 

propre à vous représenter? Le Marchand acquiert son bien par l’harmonie qui règne entre les Citoyens, 

par l’industrie des Cultivateurs ; l’Avocat au contraire n’acquiert le sien qu’en suscitant et entretenant 

des mésintelligences entre les Citoyens, en séparant le père du fils, en divisant la sœur et le frère, 

la fillette et la mère. Le Marchand augmente les richesses en soutenant le Citoyen et le Laboureur. 

L’Avocat harrasse de cour en cour le Citoyen, le Laboureur, l’Ouvrier. Son intérêt est d’entretenir entre 

eux la dissension. La question à décider est donc, Ô Citoyens ! Lequel, le Marchand ou l’Avocat doit être 

préféré dans le choix des Représentants pour la Haute Ville Lundi prochain ? »
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 Fiche 5 : La population 

Document 5a. La population selon le lieu de naissance dans le comté de Québec  
(recensement de 1844)

En % (population totale de 45 761 personnes)

  Canada (Canadien français) 60,5 % (27 698)
  Canada (Canadien anglais) 16,9 % (7 734)
  États-Unis 0,3 % (122)
  Angleterre 3,5 % (1 598)
  Irlande 15,9 % (7 267)
  Écosse 2,1 % (981)
  Autre pays 0,6 % (276)
  Non donné 0,2 % (85)

Document 5b. Les blasons ornant le hall central de l’hôtel du Parlement

Document 5b : Les blasons ornant le hall central de l’hôtel du Parlement

© Collection Assemblée nationale.  Pour consulter les statistiques utilisées : https://bit.ly/2A7sbGN (p. 149).

© Collection Assemblée nationale, photographe Christian Chevalier.

https://bit.ly/2A7sbGN
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 Fiche 6 : Le débat sur les langues 

Document 6a. La toile, Le débat sur les langues, peinte par Charles Huot

Document 6b. La conclusion du débat sur les langues

« Pour terminer, le mercredi 23 janvier 1793, par un vote de 20 contre 14, 
le français est reconnu comme langue parlementaire, au même titre que 

l’anglais. De sorte que chaque député pourra présenter un projet  
de loi dans sa propre langue, suivi d’un texte de loi traduit en français 

ou en anglais; et le texte légal de la loi sera celui dans lequel il aura été 
proposé. Seules les lois criminelles et les lois du clergé protestant seront 

systématiquement entérinées en anglais et, en retour, les lois de droit civil, 
entérinées en français seulement. » 

© Collection Assemblée nationale, photographe Claude Mathieu.

© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 39.
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 Fiche 6 : Le débat sur les langues 

© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 29.

Document 6c. Un extrait de « Le débat sur les langues » de Van

 

Information sur la BD 

Les enfants illustrés dans  

la BD sont les enfants  

des principaux acteurs  

du véritable débat  

sur les langues
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 Fiche 7 : Les 92 Résolutions 

Document 7a. La première et la dernière pages des 92 Résolutions

Document 7b. L’adoption des 92 Résolutions

© Notre mémoire en ligne

 

Le 17 février 1834, la Chambre d’assemblée du Bas-Canada étudie des résolutions « sur l’état de la 

province ». Dans son essence, il s’agit d’un manifeste patriote, sous forme de 92 Résolutions, prônant des 

réformes sur le Conseil législatif, le contrôle des subsides par l’Assemblée et l’administration de la justice. 

Après cinq jours de débats houleux, le 21 février 1834, les 92 Résolutions sont adoptées par 56 voix 

contre 24. Celles-ci sont transmises au Parlement de Londres.
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 Fiche 7 : Les 92 Résolutions 

Document 7c. Un extrait de « Les 92 Résolutions » de Réal Godbout

© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec,  
Les Publications du Québec, 2017, p. 72.

© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 75.
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 Fiche 7 : Les 92 Résolutions 

Document 7c. Un extrait de « Les 92 Résolutions » de Réal Godbout (suite)

© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 76.
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 Fiche 8 : Les assemblées populaires 

Document 8a. La toile, L’assemblée des six comtés, peinte par Alexander Smith

© MNBAQ, domaine public.

Document 8b. L’appel au boycott

Extrait du discours de Louis-Joseph Papineau à l’Assemblée de Saint-Laurent,  

le 15 mai 1837 :

« C‘est la marche qu‘ont pris les Américains, dix ans avant de combattre. Ils ont bien 

commencé, et ils ont bien fini dans des circonstances semblables à celles où nous sommes 

placés. Nous n‘en sommes qu‘à bien commencer [...]. Je crois que nous devons prendre 

l‘engagement de discontinuer l‘usage des vins, eaux de vie, rhums et de toutes autres 

liqueurs spiritueuses, importées et taxées. L‘on trouvera l‘avantage public et particulier 

dans l‘abstinence de ces objets. Mais qu‘au moins, ceux qui croient trouver de l‘utilité 

dans l‘usage des spiritueux consomment ceux qui sont fabriqués dans  

le pays, plutôt que ceux qui viennent du dehors [...]. »
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 Fiche 9 : Les journaux et l’appel aux armes 

Document 9a. Les membres du Doric Club  
descendant la rue Saint-Jacques le 6 novembre 1837

Document 9b. L’appel aux armes dans les journaux

 

La Axe handle brigade — le bataillon des 

manches de hache — fait son apparition 

dans les années 1830; le Doric Club 

affrontant les Fils de la liberté.

Description d’Alfred DeCelles : 

« Ce n’était pas seulement la canaille qui jouait 

du bâton et des pierres ; de vrais messieurs se 

mettaient souvent de la partie pour soutenir les 

batailleurs et diriger le mouvement. C’était une 

triste nécessité de la situation. Il fallait repousser 

la violence par la violence […]. »

© La Gazette de Québec, 13 mars 1838, p. 2.

© Dessin d’Henri Julien et description d’Alfred DeCelles, 
 Scènes de mœurs électorales, 1919, p. 11.
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 Fiche 10 : S’exprimer aujourd’hui 

Document 10a. Les pétitions en ligne

© Assemblée nationale du Québec.Pour consulter, lancer ou signer une pétition : : https://bit.ly/2XzycX3.

https://bit.ly/2XzycX3
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 Fiche 10 : S’exprimer aujourd’hui 

Document 10b. La participation aux élections

© Photographe Jean Cazes.

Document 10c. Les médias sociaux

Document 10d. Les lettres d'opinion

 

© Le Devoir. Pour consulter l’article complet : https://bit.ly/2pT7Mis. © Le Journal de Québec. Pour consulter l’article complet : https://bit.ly/2yFWCBR

https://bit.ly/2pT7Mis
https://bit.ly/2yFWCBR
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 Fiche 11 : Les commissions parlementaires 

Document 11a. La séance du 22 septembre 2016 de la Commission de la culture et de l’éducation

Document 11b. L’audition du 22 septembre 2016 de la Commission de la culture et de l’éducation

© Assemblée nationale du Québec. Consultation pour le projet de loi no 105 : Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique.

© Assemblée nationale du Québec. Audition de Mme Josée Bouchard, présidente de la Fédération des commissions scolaires du Québec,  
dans le cadre de la consultation pour le projet de loi no 105 : Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique.
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Situation d’apprentissage
L’analyse des documents précédents t’a permis de prendre connaissance de 

la situation qui prévalait au Bas-Canada durant la période Les revendications et 
les luttes nationales (1791-1840). Il est maintenant temps de mettre en parallèle ce 
que tu as appris de l’évolution de la démocratie au Québec durant cette période 
historique et ta réalité d’aujourd’hui.

1.	 Dirais-tu que la société du Bas-Canada est démocratique? 
Explique ta réponse.

2.	 Quelles sont les revendications des patriotes vis-à-vis de 
l’autorité britannique?

3.	 Quelles actions les patriotes entreprennent-ils pour se faire 
entendre?

4.	 Aujourd’hui, quelles sont tes revendications?

5.	 Comment peux-tu te faire entendre?




